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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité s'est réunie afin d'examiner la pétition pour la révision
du système PEB en Wallonie et l'arrêt de la discrimination des maisons chauffées à l'électricité.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Demoulin vise
à demander :

– l’abrogation du décret du 19 octobre 2022 modifiant
l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au bail
d’habitation et limitant l'indexation des loyers en
fonction du certificat de performance énergétique
des bâtiments;

– le lancement d’une révision complète du calcul de
performance énergétique des bâtiments (PEB) en
Wallonie par des experts afin de traduire l'impact
écologique réel des bâtiments en tenant compte de
leur consommation d’énergie;

– l’arrêt de l’application du mode de correction du
calcul de PEB pour les chauffages électriques.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 28 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que la pétition vise une décision poli-
tique concernant la PEB et que la remise en question
de cette décision par le biais d'une pétition semble pé-
rilleuse.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 4 janvier 2023, M. Demoulin a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
en application du droit ouvert par l’article 127 du Rè-
glement.

Cette pétition a été clôturée le 7 avril 2023 et a re-
cueilli 28 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’énergie, du climat et de la
mobilité le 19 avril 2023.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 15 mai 2023, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Douette, Florent,
Fontaine (Rapporteur), Hermant (Président), Heyvaert
(Art. 47.3), Janssen, Léonard, Lomba.

A assisté aux travaux : M. Henry, Ministre du Cli-
mat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Florent souligne le nombre très limité de signa-
tures recueillies et le fait que la pétition porte sur une
décision politique concernant la performance énergé-
tique des bâtiments (PEB).

Il estime que la remise en question de cette décision
via une pétition serait périlleuse et il propose de clore
le processus à ce stade.
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M. Janssen partage les considérations de M.
Florent.

Il souligne cependant que le Groupe MR comprend
les préoccupations exprimées par les signataires et
qu’il soutient une partie de celles-ci. Il insiste sur le
fait que les certificateurs disposent d'une grande lati-
tude dans leur expertise et qu'il n'est pas rare qu'un ré-
sultat puisse varier d'une classe à l'autre selon le certifi-
cateur. Le résultat peut aussi varier en fonction du type
de bâti.

Il fait remarquer que de nombreuses questions ont
d'ailleurs déjà été adressées à M. le Ministre, notam-
ment sur l'objectivité des critères appliqués. Il relève
que la presse a signalé le manque de fiabilité de l'en-
semble du dispositif et que des questions ont aussi été
posées sur la possibilité d'uniformiser la classification
de la PEB au niveau national. Il relève que le Plan Air
Climat Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030) prévoit
d'ailleurs une modification de l'outil.

Le Groupe MR plaide pour une révision de la mé-
thode de calcul utilisée et estime qu’il est difficilement
acceptable de devoir installer une chaudière à mazout
pour diminuer l’indice de la PEB.

Il demande à M. le Ministre ce qu’il peut répondre
aux points soulevés par les pétitionnaires. Il souhaite
également savoir s’il dispose d’informations sur
l’agenda relatif à ce dossier et demande quand les tra-
vaux sur la révision et l’uniformatisation de l’outil dé-
buteront. Il demande des précisions sur les réflexions
menées avec les autres entités fédérées à ce sujet.

M. le Ministre confirme que l’indice de la PEB est
peu perfectible et diffère selon les Régions. Il indique
que des travaux sont prévus à ce sujet.

Il estime néanmoins qu’il convient de relativiser les
difficultés mentionnées car, dans ses grandes lignes, le
système fonctionne bien. Il souligne que l’outil est
basé sur une approximation et des hypothèses sur la si-
tuation du bâtiment concerné.

Il partage l’idée que certains éléments pourraient
évoluer et qu’il s’agit d’un travail qui est en cours
d'analyse, tant concernant les modes de calcul que
pour ce qui concerne le système dans son ensemble.

Il précise qu’une task force a été constituée au sein
de l'administration pour travailler sur ces dossiers.
Cela étant, pour ce qui concerne la question de l'électri-
cité, il précise qu’un facteur de 2,5 est effectivement
pris en compte dès lors qu’en Belgique, il est néces-
saire de consommer 2,5 kilowattheures d'énergie pri-
maire pour, selon le mix énergétique observé, obtenir 1
kilowattheure d'électricité.

Il fait observer qu’il n’est pas possible de tenir
compte du type d'électricité au cas par cas, en fonction
du fournisseur, et que la PEB est un indice qui vaut
pour un bâtiment, quelle que soit la manière dont ce bâ-
timent sera alimenté ultérieurement.

Il indique cependant que si le chauffage d’un bâti-
ment est électrique, il convient de tenir compte du rap-
port à l'énergie primaire, ce qui explique le recours au
facteur de 2,5 dans tous les processus, et implique de
comparer de l'énergie thermique avec de l'énergie élec-
trique.

L'intervenant souligne que le chauffage électrique
classique, c'est-à-dire qui ne correspond pas à une
pompe à chaleur, est pénalisant dans le cadre du calcul
de l’indice de la PEB. Il précise cependant qu’il est
beaucoup moins utilisé que les deux autres vecteurs
énergétiques car seuls 6% des logements wallons uti-
lisent ce type de chauffage alors que 45% des loge-
ments ont recours au chauffage à mazout et 42% au
gaz. Il comprend que des questions peuvent effective-
ment survenir, mais il lui semble que le facteur de 2,5
est scientifiquement justifié par rapport aux différents
modes d'énergie.

L'orateur affirme qu’il travaille en vue de l’améliora-
tion de l'outil en bonne concertation avec les autres Ré-
gions.

IV. CONCLUSIONS

La Commission de l’énergie, du climat et de la mobi-
lité a pris connaissance de la pétition déposée par M.
Demoulin pour la révision du système PEB en Wal-
lonie et l'arrêt de la discrimination des maisons chauf-
fées à l'électricité.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition n'a recueilli que 28 signa-
tures au regard de l'article 127.6 du Règlement du Par-
lement de Wallonie;

Considérant que la pétition vise une décision poli-
tique concernant la PEB et que la remise en question
de cette décision par le biais d'une pétition semble pé-
rilleuse.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

E. FONTAINE

Le Président,

A. HERMANT



Le système de classification PEB en Wallonie ne représente absolument pas l'impact
écologique d'un bâtiment. Exemple, j'ai une maison que je loue et qui est bien isolée. Pour
3 chambres, elle nécessite 6500kw/an depuis 30 ans. Mais comme elle est chauffée par
accumulateur électrique, elle reçoit un PEB E qui m'empêche d'indexer le loyer. Le
certificateur PEB me conseille d'installer une chaudière au mazout (avant 2025) ou une
chaudière au gaz afin de diminuer la classe PEB. Je demande donc au Parlement wallon :

1. de supprimer la loi concernant l'indexation des loyers en fonction du PEB ;

2. de lancer une révision complète du calcul PEB en Wallonie par de vrais experts afin de
refléter réellement l'impact écologique des bâtiments en tenant compte des consommations
prouvées des bâtiments (ou à défaut un calcul théorique affiné) ;

3. d'arrêter immédiatement la correction du calcul PEB (x2.5) pour les chauffages
électriques car ils poussent tous les ménages à favoriser les chauffages au gaz ou au
mazout. Il est en effet beaucoup plus intéressant pour des maisons chauffées par
accumulation électrique d'installer un chauffage utilisant des carburants fossiles plutôt que
d'isoler le logement.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    4/01/2023

Auteur : Demoulin Thibault

Révision du système PEB en Wallonie et arrêt de la discrimination des
maisons chauffées à l'électricité
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